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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA QUARANTE-NEUVIÈME SESSION,
Y COMPRIS LE PROGRAMME PROVISOIRE DU FORUM SUR

LES PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT
DES INFRASTRUCTURES : PROCHAINES ÉTAPES

qui s'ouvrira au Palais des Nations, salle XIX, le lundi 4 décembre 2000

FORUM - Le lundi 4 et le mardi 5 décembre 2000, le Groupe de travail des pratiques juridiques
et commerciales internationales tiendra son forum annuel. Cette année le thème étudié porte sur
les partenariats public-privé au service du développement des infrastructures : prochaines étapes.
Pour plus de précisions, on se reportera à l'annexe 1. Le forum précédera la Conférence
intergouvernementale de haut niveau sur le financement du développement, qui se tiendra à
Genève les 6 et 7 décembre (voir le point 4).

ACCÈS - Les mesures de sécurité au Palais des Nations ont été sensiblement renforcées et des
plaquettes d'identité sont requises pour pouvoir pénétrer dans l'enceinte du Palais des Nations.
La procédure à suivre sera accélérée si les noms des membres des délégations sont communiqués
à l'avance à la Division du commerce. Pour plus de précisions, on se reportera à l'annexe 2.
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NOTES EXPLICATIVES

Introduction

1. Le secrétariat a établi l'ordre du jour provisoire de la quarante-neuvième session du Groupe
de travail des pratiques juridiques et commerciales internationales en consultation avec le
bureau, compte tenu des décisions et du programme de travail adoptés par le Groupe de travail
à sa quarante-huitième session en novembre-décembre 1999.

2. À sa quarante-huitième session, le Groupe de travail a décidé de tenir son Forum 2000
sur le thème "Les partenariats public-privé au service du développement des infrastructures :
prochaines étapes". On trouvera à l'annexe 1 un ordre du jour provisoire de cette réunion.
Le Groupe de travail consacrera les deux premiers jours de sa session au Forum et le jour suivant
à la session ordinaire :

matin après-midi

Lundi 4 décembre Forum du Groupe de travail

Mardi 5 décembre Forum du Groupe de travail

Réunions tenues en parallèle :

Session ordinaire du Groupe de travail
Mercredi 6 décembre

Conférence intergouvernementale sur le financement du
développement

Jeudi 7 décembre Conférence intergouvernementale sur le financement du
développement

3. La quarante-neuvième session s'ouvrira donc officiellement le mercredi 6 décembre 2000,
à 10 heures.

4. Il convient de rappeler que pour pouvoir pénétrer dans l'enceinte du Palais des Nations,
les membres des délégations doivent être munis d'une plaquette d'identité qu'ils pourront retirer
à la Villa Les Feuillantines, située près de la porte principale du Palais, Place des Nations
(voir annexe 2). En s'inscrivant à l'avance, ils trouveront leur plaquette d'identité déjà prête à
la Villa. Le bulletin d'inscription figure à l'annexe 2.

Point 1 - Adoption de l'ordre du jour

5. Conformément au règlement intérieur de la Commission économique pour l'Europe,
le premier point inscrit à l'ordre du jour provisoire est l'adoption de l'ordre du jour
(TRADE/WP.5/2000/1).



TRADE/WP.5/2000/1
page 4

Point 2 - Élection du bureau

6. Il est rappelé qu'à la quarante-huitième session du Groupe de travail, en décembre 1999,
M. D. WINTER (Royaume-Uni) a été réélu Président et M. D. COLODEICIUC (Roumanie)
Vice-Président.

Point 3 - Propositions concernant les activités futures du Groupe de travail

7. Il avait été convenu à la dernière session que le Président, M. Winter, établirait une
proposition concernant les activités futures du Groupe de travail. Il avait été entendu qu'il
consulterait à ce sujet les membres du Groupe de travail et les présidents des sous-groupes
(TRADE/WP.5/2000/12).

Point 4 - Forum sur les partenariats public-privé au service du développement des
infrastructures : prochaines étapes

8. À sa dernière session, le Groupe de travail a décidé que le thème de son Forum 2000 serait
"Les partenariats public-privé au service du développement des infrastructures : prochaines
étapes". Le Forum a pour objet de présenter les directives du Groupe d'experts CET de la
CEE-ONU (TRADE/WP.5/2000/3) et d'examiner les moyens de les mettre en œuvre dans les
différentes régions de la CEE-ONU. Pourront participer au Forum des représentants des
gouvernements, des entreprises, des organisations internationales et des ONG. Il a été convenu
de s'adresser à une entreprise privée pour aider le secrétariat à organiser le Forum. On trouvera à
l'annexe 1 de l'ordre du jour provisoire un projet de canevas du programme. Pour plus de
renseignements sur le Forum, on pourra consulter le Bulletin d'information No 1 établi par le
secrétariat (TRADE/WP.5/2000/2). Un bulletin contenant des informations sur les orateurs sera
publié sous la cote TRADE/WP.5/2000/9.

9. Les représentants des gouvernements sont invités à communiquer des renseignements au
sujet du Forum (voir annexes 1 et 2) aux représentants intéressés du secteur privé dans leur pays.

10. Il est rappelé que l'Assemblée générale des Nations Unies a décidé d'organiser en 2001 une
réunion internationale de haut niveau chargée d'examiner la question du financement du
développement à l'échelon intergouvernemental. Le comité chargé de préparer cette réunion a
demandé aux commissions régionales de l'ONU d'organiser, en coopération avec la Conférence
des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et les banques de
développement régionales, des réunions intergouvernementales dans leurs régions respectives.
Ces réunions régionales feront partie intégrante du processus d'ensemble et leurs résultats
influeront sur les travaux préparatoires au niveau mondial. Dans cette perspective, la CEE-ONU
organisera en coopération avec la CNUCED et la Banque européenne pour la reconstruction et le
développement (BERD) une conférence intergouvernementale de haut niveau sur le financement
du développement qui se tiendra à Genève les 6 et 7 décembre 2000. Elle aura pour objet de
réunir les ministres des finances et de l'économie des États membres, les directeurs des
principales institutions financières européennes et les représentants du secteur privé, pour leur
permettre de procéder à des échanges de vues et de données d'expérience sur les moyens d'attirer
dans les pays en transition des flux financiers publics et privés étrangers et de les utiliser au
profit du développement.
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11. Afin d'apporter une contribution de poids à cette réunion, il a été décidé de tenir le Forum
immédiatement avant la conférence. Le Forum sur les partenariats public-privé au service du
développement des infrastructures durera deux jours et son rapport sera présenté à la dernière
séance plénière de la conférence sur le financement du développement.

12. En outre, la dernière séance du Forum du Groupe de travail, intitulée "Présentation de
l'alliance secteur public-secteur privé en vue de promouvoir les partenariats public-privé" se
tiendra en présession de la conférence sur le financement du développement le mardi
5 décembre 2000 après-midi (voir l'ordre du jour provisoire à l'annexe 1).

13. Par ailleurs, le Groupe consultatif de l'immobilier de la CEE-ONU établira, en coopération
avec la BERD et le Royal Institute of Chartered Surveyors, un document d'information pour
cette conférence sur "l'importance que revêt la mise en place d'un marché immobilier viable pour
la création d'un bon système bancaire dans les pays en transition".

14. Le secrétariat informe les membres du Groupe de travail qu'ils pourront, s'ils le souhaitent,
participer à la conférence sur le financement du développement, qui sera une réunion
intergouvernementale. Les participants non gouvernementaux et les représentants du secteur
privé sont cordialement invités à suivre les travaux en qualité d'observateur.

Point 5 - Guide du financement des entreprises privées et du commerce

15. À sa dernière session, le Groupe de travail a décidé de mettre à jour le "Guide du
financement des entreprises privées et du commerce" et, pour ce faire, de réunir de nouveaux
éléments sur des thèmes retenus par le Groupe de travail et de les publier séparément en tant que
documents d'information.

16. Le Président a proposé aux membres du Groupe de travail et aux autres parties intéressées
de présenter d'autres communications sur cette question au Groupe de travail, pour examen. Il a
indiqué qu'il allait rédiger un document sur la gouvernance d'entreprise pour la
quarante-neuvième session (TRADE/WP.5/2000/10).

Point 6 - Tendances nouvelles du droit de la concurrence et leurs incidences sur l'activité
des entreprises

17. À sa dernière session, le Groupe de travail a décidé de publier les documents du Forum sur
"les tendances nouvelles relatives aux législations en matière de concurrence et leurs
répercussions sur le commerce", tenu à Brno, en décembre 1999, sous la forme d'un nouveau
Guide. Rappelant qu'au Forum de Brno, il avait été décidé d'organiser des réunions annuelles de
représentants des autorités chargées de la concurrence, en coopération avec la Commission
européenne, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)
et l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), en vue d'examiner
des thèmes soulevés lors du Forum, ainsi que des questions nouvelles, le Groupe de travail a
reconnu que cette manifestation avait répondu à la nécessité d'approfondir le dialogue sur les
questions de concurrence entre les secteurs public et privé dans la région de la CEE-ONU.

18. Le secrétariat a signalé au Groupe de travail que l'Office de lutte contre les monopoles de
Slovaquie avait offert d'accueillir une réunion de suivi à Bratislava au printemps 2001 et proposé
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d'ajouter aux thèmes déjà examinés lors du Forum de Brno la question du fonctionnement des
tribunaux ayant à connaître des problèmes de concurrence. Compte tenu de cette invitation, le
secrétariat établira en tant que document de travail de la réunion, en consultation avec l'Office
de lutte contre les monopoles de Slovaquie, une nouvelle version du Guide intégrant ce nouvel
élément. Il présentera ce document au Groupe de travail pour observations
(TRADE/WP.5/2000/4).

Point 7 - Travaux des sous-groupes

a) Groupe d'experts CET (construction-exploitation-transfert)

19. La Présidente du groupe, Mme Corinne Namblard-Bouverot, rendra compte des activités
de cet organe et présentera son programme de travail futur (TRADE/WP.5/2000/5).

b) Groupe consultatif de l'immobilier

20. Le Président du groupe, M. Robert Hall, rendra compte des activités de cet organe et
présentera son programme de travail futur (TRADE/WP.5/2000/6).

c) Groupe consultatif sur la protection et la mise en œuvre des droits de propriété
intellectuelle pour l'investissement

21. La Présidente du groupe, Mme Irina Savelieva, rendra compte des activités de cet organe et
présentera son programme de travail futur (TRADE/WP.5/2000/7).

d) Groupe consultatif d'experts chargé d'examiner d'éventuelles révisions de la Convention
européenne de 1961 sur l'arbitrage commercial international

22. Le Président du groupe, M. William Pissoort, rendra compte des activités de cet organe et
présentera son programme de travail futur (TRADE/WP.5/2000/8).

Point 8 - Programme de travail

23. En ce qui concerne le programme de travail, le Groupe de travail est invité à consulter
les rapports des présidents des sous-groupes tels qu'ils sont présentés au titre du point 7.
Il devra également tenir compte des décisions prises à la quarante-huitième session
(voir TRADE/WP.5/1999/13) et à la quarante-neuvième session du Groupe de travail, ainsi que
de la proposition de l'Office de lutte contre les monopoles de Slovaquie d'organiser une
conférence de suivi sur la question du droit et de la politique de la concurrence au
printemps 2001.

Point 9 – Questions diverses

a) Financement du commerce

24. Le secrétariat informe le Groupe de travail qu'à sa session de juin 2000, le Comité pour le
développement du commerce, de l'industrie et de l'entreprise a demandé au Groupe de travail
d'examiner une proposition tendant à inscrire la question du financement du commerce à son
programme de travail (ECE/TRADE/262). Le secrétariat établira une brève proposition en vue
de son examen par le Groupe de travail (TRADE/WP.5/2000/11).
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b) Thèmes futurs

25. Il a été proposé d'organiser régulièrement des réunions sur les partenariats public-privé
concernant le commerce et l'investissement dans les pays en transition.

c) Dates des futures réunions

26. La cinquantième session du Groupe de travail, englobant le Forum, aura lieu en
décembre 2001.

Point 10 – Adoption du rapport

27. Selon l'usage, le Groupe de travail adoptera son rapport sur la base d'un projet établi par le
secrétariat.

*     *     *
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Annexe 1

PROGRAMME PROVISOIRE

du

Forum CEE-ONU sur les partenariats public-privé au service du développement
des infrastructures : prochaines étapes

Lundi 4 et mardi 5 décembre 2000

Palais des Nations, Genève

Lundi 4 décembre

9 heures Inscription des participants – pause café

10 heures Introduction et paroles de bienvenue

10 h 45 SÉANCE D'OUVERTURE ET DÉBAT

Directives du Groupe d'experts CET de la CEE-ONU, concernant
les principaux enjeux de la conclusion de partenariats

dans le domaine des infrastructures

Questions essentielles

•  Qu'est-ce qu'un partenariat public/privé (PPP) ?

•  Quels sont les cadres envisageables pour les PPP ?

- Exemples : construction-exploitation-transfert (CET),
construction-exploitation-propriété (CEP), coentreprise, etc.,

et comment les gouvernements choisissent-ils le cadre qui convient pour les PPP ?

•  À quel moment les gouvernements devraient-ils conclure un partenariat avec le secteur
privé ?

- Tous les partenariats donnent-ils des résultats probants ? Sinon, quels sont ceux qui
aboutissent et pour quelles raisons ?

- Quels facteurs les gouvernements et le secteur privé doivent-ils prendre en
considération avant de conclure un partenariat ?

•  Quels sont les problèmes ou les enjeux juridiques et financiers ?

- Quelle législation faut-il mettre en place pour assurer le succès des PPP ?

- Quelles mesures pourrait-on prendre pour rendre les soumissions plus transparentes ?
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- Comment les gouvernements, les banques locales et les banques régionales de
développement comme la Banque européenne pour la reconstruction et le
développement (BERD) doivent-ils coopérer pour déterminer les meilleures formules
de financement ?

- Quels sont les meilleurs moyens de mettre en place un organisme de réglementation
qui agisse en toute impartialité et protège l'intérêt public ?

•  Quels sont dans les différentes régions des pays occidentaux développés les exemples de
partenariats réussis qui pourraient être riches d'enseignements pour les pays en transition ?

12 h 30 Déjeuner

14 h 30 DEUXIÈME SÉANCE

L'enjeu des partenariats pour l'Europe du Sud-Est, en coordination avec
le Pacte d'investissement du Pacte de stabilité (à confirmer)

Questions essentielles

I. Table ronde : Elle devrait être présidée par les présidents de l'Initiative du Pacte
d'investissement (à confirmer). Les principaux enjeux de la mise en place de partenariats en
Europe du Sud-Est seront analysés. Les participants à la table ronde représenteront :

•  le secteur privé – Principaux responsables de l'élaboration de projets

•  les gouvernements – Représentants de pays de l'Europe du Sud-Est qui ont déjà conclu
plusieurs partenariats ou qui s'efforcent de le faire

•  les banques – Membres de diverses institutions financières publiques (Banque mondiale,
Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), Banque
européenne d'investissement (BEI), etc.) et de banques commerciales privées

•  la société civile – Des représentants d'ONG examineront les questions du développement
durable et des PPP.

II. Séances par secteur : À la suite de la table ronde, des séances séparées seront consacrées
aux questions suivantes :

•  Services municipaux (eau, traitement de l'eau et élimination des déchets)

•  Énergie

•  Télécommunications

•  Transports

•  Logement.
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Des lignes directrices concernant les meilleures pratiques à suivre dans les différents secteurs
seront élaborées lors de débats qui porteront sur quelques-uns des objectifs principaux des PPP,
à savoir :

•  L'amélioration de la qualité des services offerts aux consommateurs

•  Une activité commerciale rentable et viable

•  L'ouverture de débouchés aux entreprises locales

•  L'amélioration des normes environnementales et de la sécurité dans la prestation des
services

•  L'amélioration de la situation des pauvres et des groupes défavorisés.

Les séances par secteur auront pour objet d'inclure les objectifs susmentionnés dans les PPP
concernant les services municipaux, les transports, l'énergie et le logement.

∗∗  Séance spéciale consacrée aux administrations municipales et régionales : au cours des
séances par secteur, des maires de villes de la région seront invités à participer à une séance
spéciale pour faire connaître les problèmes qu'ils rencontrent en matière de développement des
infrastructures, pour indiquer comment des PPP pourraient offrir une solution intéressante et
quelles sont les conditions à remplir pour que ces partenariats deviennent une réalité.

III. Renforcement des capacités : Présentation du programme de négociation de
la CEE-ONU. Sa mise en œuvre exigera à l'avenir la participation de fonctionnaires de la région,
dont la plupart n'ont pas encore une grande expérience des PPP. Ce programme, préparé
spécialement en vue du Forum, comportera des éléments de formation et de sensibilisation
concernant la façon dont les gouvernements devraient élaborer des projets de PPP et les facteurs
qu'ils devraient prendre en considération avant de convenir des conditions relatives aux
modalités et à l'exécution du contrat.

17 h 30 Remarques finales et fin des séances du lundi

Mardi 5 décembre

9 heures Café et établissement de contacts

10 heures TROISIÈME SÉANCE

Possibilités en matière de PPP dans les pays de
la Communauté d'États indépendants

Questions essentielles

Des représentants des gouvernements des pays de la CEI, notamment (à confirmer)
le Bélarus, la Fédération de Russie et l'Ukraine, examineront les points suivants :

1. Existe-t-il des exemples de PPP opérationnels dans les pays de la CEI ?

2. Quelles sont les mesures qui ont été prises pour créer des PPP ?
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3. Quels sont les secteurs qui paraissent les plus intéressants pour les PPP ?
Correspondent-ils aux objectifs économiques, sociaux ou environnementaux
des pays ?

4. Quels sont les obstacles qui paraissent le plus gêner la mise en place de PPP dans
la région ?

5. Comment peut-on les surmonter en modifiant la législation ou la réglementation ?

12 heures QUATRIÈME SÉANCE

La dimension internationale : l'expérience asiatique

Questions essentielles

En coopération avec la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique
(CESAP) et le Gouvernement du Bangladesh (à confirmer) :

1. Comment les pays asiatiques sont-ils sortis de la crise financière ?

2. Comment les PPP ont-ils contribué aux changements en Asie ?

3. Quelles sont les nouvelles possibilités d'investissement ?

4. Quels sont les enseignements ou leçons tirés du fonctionnement des PPP en Asie qui
pourraient être utiles en Europe ?

5. Quels ont été les principaux obstacles auxquels on s'est heurté quand on a voulu
attirer et mettre en place des PPP dans la région et que fait-on actuellement pour
éliminer ces obstacles ?

6. Quelles sont les prochaines mesures prévues pour aider la région et en particulier les
pays les plus pauvres ?

13 h 30 Déjeuner

15 h 30 SÉANCE FINALE

Séance spéciale du Forum et séance préalable à la Réunion consultative
régionale CEE-ONU sur "Le financement du développement"

Présentation de l'Alliance pour les partenariats public-privé

I. Lancement de l'Alliance pour les partenariats public-privé : Les orateurs présenteront le
projet d'Alliance pour les PPP, les avantages qu'il offre et les raisons pour lesquelles il doit
être mis en œuvre.
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II. Rapports des présidents sur les séances par secteur.

•  Quelles recommandations ont été faites en séance ?

•  Quelles mesures peuvent être prises pour promouvoir les PPP dans le secteur
considéré ?

•  Comment la poursuite du dialogue pourrait-elle être profitable à tous les partenaires
des PPP, gouvernements, organismes financiers, entreprises et société civile ?

•  Quels devraient être les deux objectifs à atteindre en priorité dans le secteur
considéré ?

III. Observations concernant les rapports : Des chefs d'entreprise, des représentants des
pouvoirs publics et des organismes financiers formuleront des observations au sujet des
rapports émanant des séances par secteur, en abordant les problèmes soulevés, les solutions
éventuelles et les priorités à retenir dans l'Alliance pour les PPP.

IV. Prochaines étapes : Que peut-on faire pour donner suite aux recommandations de
la conférence ? L'Alliance pour les PPP offre un cadre dans lequel on pourra franchir
de nouvelles étapes vers la mise en place de PPP. Il faudra pour cela renforcer la
communication entre les pays, établir un programme de négociation et définir le lieu où
les enseignements tirés des projets pourront servir à en élaborer de meilleurs à l'avenir.

18 h 30 Remarques finales

AUTRES INFORMATIONS

Établissement de contacts

Le Forum offrira d'excellentes possibilités d'établir des contacts. Par ailleurs, si les
représentants des gouvernements souhaitent présenter officieusement des propositions de projet
aux participants à la Conférence et si la présence d'un interprète est requise, il faudra en informer
le secrétariat qui s'efforcera de fournir des locaux appropriés pour le déroulement de ces
entretiens.

Documentation et recommandations du Forum

Les communications écrites des orateurs et des représentants présents au Forum seront
appréciées. Le Groupe de travail les examinera en vue de leur publication éventuelle par l'ONU.
En outre, le document final du Forum sera soumis à l'approbation du Groupe de travail et
distribué aux participants après le Forum. Il sera publié comme document officiel de l'ONU.

Organisation

Vu le nombre important de participants qui sont attendus au Forum, le Groupe de travail
a prié le secrétariat de prendre contact avec un organisateur privé de conférences pour qu'il l'aide
à préparer la réunion. En conséquence, Magpie Links Ltd., entreprise britannique, a accepté
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d'aider le secrétariat à organiser le Forum. Pour plus de renseignements, on pourra s'adresser
à Magpie Links aux numéros suivants :

Tél. : (00 44) 207 640 00 20
Télécopieur : (00 44) 207 207 36 82
Adresse électronique : Barbara.baker@magpielinks.co.uk

Logement

On pourra obtenir des informations sur le logement en s'adressant à l'Office du tourisme de
Genève :

Genève Tourisme
Tél. : (+41 22) 909 70 00
Télécopieur : (+41 22) 909 70 75
Adresse électronique : info@geneve-tourisme.ch
Page Web pour les hôtels de Genève : http://www.geneve-tourisme.ch/eng/index99.html

Inscription

Les parties intéressées sont invitées à remplir le bulletin d'inscription joint (voir annexe 2)
et à le renvoyer à l'adresse suivante :

Mme Dominique Rames
Division du commerce, bureau 433-2
Commission économique des Nations Unies pour l'Europe
Palais des Nations, CH-1211 Genève 10, Suisse
Tél. :  (+41 22) 917 24 81
Télécopieur : (+41 22) 917 00 37
Adresse électronique : dominique.rames@unece.org

Informations complémentaires sur le Forum

Pour toute information complémentaire sur le Forum, prière de s'adresser à
MM. Geoffrey Hamilton ou Travis Coleman à l'adresse ci-après :

Geoffrey Hamilton/Travis Coleman
Division du commerce, bureau 433
Commission économique des Nations Unies pour l'Europe
Palais des Nations, CH-1211 Genève 10, Suisse
Tél. : (+41 22) 917 28 38/917 13 79
Télécopieur : (+41 22) 917 00 37
Adresse électronique : geoffrey.hamilton@unece.org
Adresse électronique : travis.coleman@unece.org

*    *    *
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Annexe 2

INSCRIPTION DES MEMBRES DES DÉLÉGATIONS

Accès au Palais des Nations

Les mesures de sécurité ont été renforcées et pour pouvoir pénétrer dans l'enceinte du
Palais des Nations les membres des délégations participant aux réunions doivent être munis d'une
plaquette d'identité délivrée par le Service de la sécurité. Pour éviter une trop longue attente, les
membres des délégations sont invités à renvoyer au secrétariat le bulletin d'inscription ci-joint
dûment rempli avant leur départ pour Genève. Une fois sur place ils devront, avant la réunion,
se rendre à la Villa Les Feuillantines (13, avenue de la Paix, voir le plan ci-dessous, heures
d'ouverture : 8 heures-17 heures) pour y retirer leur plaquette d'identité. Il leur faudra compter
environ une heure pour effectuer cette formalité et rejoindre la salle de réunion.

Les participants doivent se présenter en personne au Service de la sécurité de l'ONU avec
une pièce d'identité pour obtenir leur plaquette d'identité. Il n'est malheureusement pas possible
d'envoyer celle-ci par la poste.
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 BULLETIN D'INSCRIPTION À LA CONFÉRENCE
À renvoyer le 24 novembre 2000 au plus tard à : Dominique.Rames@unece.org

(un bulletin d'inscription électronique peut être obtenu sur demande adressée à Mme Rames)
ou par télécopie : (+41 22) 917 0479 ou 917 0037.

Prière de remplir le présent bulletin en caractères d'imprimerie afin d'éviter toute erreur

Titre de la conférence : Date : ..................................
Forum CEE-ONU sur les partenariats public-privé au service du développement
des infrastructures : prochaines étapes (qui se tiendra au Palais des Nations,
du 4 au 6 décembre 2000, dans la salle XIX)

�

Délégation/Participant de pays, organisation ou agence, nom de société :

Participant :

M. Mme Nom Prénom

Catégorie de participation :

Chef de délégation �
Organismes des

Nations Unies
�

Membre d'une

délégation
� ONG �

Pays �

Êtes-vous en poste

à Genève en qualité

de représentant d'une

mission permanente ?

OUI/NON Secteur privé �

Participation Du : Au :

Dans quelle langue préférez��vous recevoir les documents : anglais �             français �             russe �

Profession (dans votre pays) : Numéro de passeport ou de carte
d'identité :

Date d'expiration :

No de téléphone officiel :
(+ indicatifs de pays et de ville)

No de télécopieur : (+ indicatifs de
pays et de ville)

Adresse électronique :

Adresse officielle permanente :

Adresse à Genève :

Signature : Date :

-----


